- 5 -



CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1766/09 rev. 4


21 mai 2009


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

COMMÉMORATION DU CINQUANTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA CRÉATION ET DE L’INSTALLATION DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, DU QUARANTIÈME ANNIVERSAIRE DE L’ADOPTION DE LA CONVENTION AMÉRICAINE RELATIVE AUX DROITS DE L’HOMME (PACTE DE SAN JOSÉ DE COSTA RICA) ET DU TRENTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA CRÉATION ET DE L’INSTALLATION DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME


(Approuvé ad referendum à la réunion du 14 mai 2009)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT que l’année 2009 ramène le Cinquantième anniversaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à Washington, DC, le Quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou Pacte de San José de Costa Rica et le Trentième anniversaire de la création et de l’installation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à San José du Costa Rica;

SOULIGNANT que la Charte de l’Organisation des États Américains a proclamé les droits fondamentaux de la personne humaine comme l’un des principes de l’Organisation et a confié à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, comme principale attribution, la tâche de promouvoir le respect et la défense des droits de la personne dans le Continent américain, et de servir d’organe consultatif de l’Organisation dans ce domaine, attribution que reprend aussi la Convention américaine relative aux droits de l’homme;
SOULIGNANT ÉGALEMENT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José de Costa Rica), a attribué à la Cour des fonctions juridictionnelles exclusives en vue de la promotion et de la protection des droits de l’homme dans le Continent américain;
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme de 1969 (Pace de San José de Costa Rica) et la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme de 1948 constituent les instruments essentiels pour la protection des droits fondamentaux dans le Continent américain;
RÉAFFIRMANT la pleine validité des droits fondamentaux de la personne humaine dans des conditions de liberté, de dignité, d’égalité des chances, sans distinction de race, de sexe, de nationalité, de religion ou de condition sociale, et que la mission historique de l’Amérique est d’offrir à l’être humain une terre de liberté et un environnement favorable à l’épanouissement de sa personnalité et à la réalisation de ses justes aspirations; 

PRENANT EN COMPTE que le sens véritable de la solidarité américaine ne peut être effectif qu’à travers le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales et l’exercice de la démocratie; que la protection internationale des droits de la personne doit être le guide suprême du droit américain en pleine évolution et que les États américains se sont engagés à renforcer sur une base permanente un système de protection internationale des droits de l’homme à titre complémentaire des systèmes nationaux;

RAPPELANT que la Neuvième Conférence internationale américaine, tenue en 1948, à Bogotá (Colombie), a adopté la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Charte de l’Organisation des États Américains, ainsi que, entre autres, la résolution XXXI sur la «Cour interaméricaine appelée à protéger les droits de l’homme, qui a indiqué que la protection de ces droits doit être garantie internationalement par un organe juridique qui exercera les fonctions de tribunal compétent; 

SOULIGNANT l’importance historique de la Déclaration de Santiago du Chili de 1959, adoptée par la Cinquième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures des Amériques, qui a créé une commission interaméricaine chargée de promouvoir le respect des droits de la personne dans le Continent et a demandé que soit élaboré un instrument juridique propre à garantir aussi bien la tutelle internationale que le respect de ces droits ainsi que la création d’une Cour interaméricaine des droits de l’homme;

RECONNAISSANT également l’importance historique des contributions du Conseil interaméricain des jurisconsultes qui ont facilité la réalisation de la Conférence spécialisée interaméricaine sur les droits de l’homme, en 1969, à San José du Costa Rica, au cours de laquelle a été adoptée la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou Pacte de San José du Costa Rica;

CONSCIENTE des contributions apportées par la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme à la promotion et la protection des droits de l’homme dans le Continent américain, ainsi qu’au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de l’homme; 


RECONNAISSANT que les travaux des organes de promotion et de protection des droits de l’homme dans le Système interaméricain contribuent à consolider la validité des institutions démocratiques et la jouissance effective des droits de l’homme dans les Amériques, 

DÉCIDE: 

1.
De commémorer officiellement, au cours du deuxième semestre 2009, le Cinquantième anniversaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou Pacte de San José du Costa Rica et le Trentième anniversaire de la création et de l’installation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à San José du Costa Rica.

2.
De tenir une séance extraordinaire du Conseil permanent, durant le deuxième semestre de 2009, afin de commémorer les événements mentionnés au paragraphe précédent.

3.
De rendre hommage aux contributions précieuses qu’apportent la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain et en matière de renforcement et de perfectionnement du Système interaméricain.

4.
De réaffirmer l’importance de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou Pacte de San José du Costa Rica en tant que source d’obligations internationales pour les États parties et en tant que l’un des principaux instruments juridiques internationaux du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne.

5.
De prier instamment tous les États parties de continuer de garantir l’application effective de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José de Costa Rica) et d’intensifier les activités destinées à la promouvoir et à la faire respecter, et de lancer un appel véhément aux États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait pour qu’ils envisagent d’adhérer à cette Convention et de reconnaître la compétence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, conformément à l’article 62 de la Convention. 

6.
D’inviter les États membres, le Secrétariat général de l’OEA, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’Institut interaméricain des droits de l‘homme et les autres organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, dans le cadre de leurs compétences respectives, ainsi que les organisations de la société civile spécialisées dans ce domaine, à réaliser des activités au niveau national et régional, afin de commémorer conjointement ces événements, et d’assurer la plus large diffusion de la Convention ainsi que des autres instruments américains et internationaux qui traitent des droits de la personne.

7.
D’inviter le Secrétariat général à faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les programmes et les activités qui auront été réalisées en commémoration de ces événements.

8.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 






� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP22484F04�








�.	“La République bolivarienne du Venezuela ‘garantit à toute personne, conformément au principe de progressivité et sans discrimination aucune, la jouissance et l'exercice inaliénable, indivisible et interdépendant des droits de l'homme’. Le respect, la protection et la garantie de ces droits sont des priorités pour l’État vénézuélien.


Le gouvernement bolivarien du Venezuela accorde aux droits de l’homme de toutes les personnes et communautés un traitement privilégié, car c’est l’être humain qui est au centre de ses préoccupations.


C’est pourquoi, l’État vénézuélien s’efforce chaque jour de son mieux de garantir le respect absolu des droits de l’homme sur son territoire conformément au mandat constitutionnel et à la volonté populaire.


Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela s’abstient d’approuver la présente résolution, estimant que le Système interaméricain des droits de l’homme, en particulier la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), a renoncé à son statut d’organisme de protection des droits de l’homme pour devenir un instrument politique aux mains des secteurs nationaux et internationaux qui, pour des raisons idéologiques, s’en prennent aux gouvernements progressistes de la région.


Nous estimons aussi que le Système interaméricain, en particulier la CIDH, a perdu de sa crédibilité dans le domaine des droits de la personne, après avoir reconnu le gouvernement de facto qui s’est installé au Venezuela à la suite des événements d’avril 2002.


Le Gouvernement bolivarien du Venezuela est d’avis que le caractère inexact, malintentionné et faux des affirmations, recommandations et décisions de la CIDH porte gravement atteinte à la stabilité démocratique des états.


Les déclarations de la CIDH ne sont pas fondées sur une méthode objective et transparente, assorties comme elles le sont de références génériques dont la source n’est pas définie et accordant une place excessive aux sources hémérographiques, qui ne sont pas toujours au service de la vérité, si nous tenons compte de la politisation et partialisation de certains médias à l’égard du gouvernement légitime du Venezuela, ainsi que de certaines ONG vénézuéliennes et étrangères qui ont participé au coup d’état d’avril 2002 et à la grève des entreprises et de l’industrie pétrolière de décembre 2003.


Le Venezuela a des raisons suffisantes pour affirmer que la CIDH a renoncé à son statut d’organisme international impartial chargé de veiller au respect des droits de la personne dans la région, pour devenir un instrument politique aux mains des secteurs nationaux et internationaux qui s’attachent à délégitimer la Révolution bolivarienne et socialiste dirigée par le Président Hugo Chávez Frías.


L’État vénézuélien désespère désormais de voir la Commission retrouver sa synderesis et manifester son niveau d’engagement envers les droits de la personne, et cesser de prendre des mesures qui dénaturent ses compétences et objectifs.


À ce sujet, il importe de rappeler la façon dont la défunte Commission des droits de l’homme des Nations Unies s’est discréditée lorsqu’elle s’est constituée comme forum ayant pour fonction de régler les différends politiques entre les États, en venant à l’aide des individus et communautés qui à un moment donné avaient placé leurs espoirs en elle.


L’État vénézuélien lance un nouvel appel pour que la CIDH, au nom de la transparence et de l’objectivité de ses activités, dresse un bilan de ses prétentions et de ses véritables compétences.


Pour les raisons qui sont exposées ci-dessus, devant la violation des règles du système, de fond comme de procédure, l’affaiblissement de la crédibilité, de l’efficacité et de l’efficience du système et la conduite négligente de la CIDH, le Gouvernement bolivarien du Venezuela s’abstient d’approuver dans sa totalité le contenu de la présente résolution".





� Le Gouvernement de la République du Nicaragua désire réaffirmer l’importance que revêtent pour notre pays la promotion et la protection des droits de la personne, principes qui sont consacrés dans la Constitution politique de notre pays. Toutefois, dans le cas concret de cette résolution, le Nicaragua ne l’accepte pas parce qu’elle contient des éléments politiques qui ne correspondent pas à la réalité. S’il y a quelque chose à reconnaître à la Commission interaméricaine, c’est qu’elle continue d’être un instrument de pression contre certains États, adoptant des positions politiques et idéologiques caractérisées par l’application de deux poids, deux mesures, et dominées par le préjugé politique et le parti-pris plutôt que par un intérêt réel de protéger les droits de la personne dans le Continent américain.





